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LETTRE OUVERTE DE MSF AUX PAYS NÉGOCIATEURS DU PTP : Ne bradez pas 
la santé 

Genève– juillet 2013 
 
Nous vous écrivons pour exprimer nos plus vives préoccupations en regard des dispositions 
proposées dans le cadre de l'Accord du Partenariat transpacifique (PTP) qui menacent de 
restreindre l'accès de millions de personnes, en particulier dans les pays à revenu faible ou moyen, 
à des médicaments abordables.  Si le retrait de certaines dispositions préjudiciables de l'accord 
n'est pas effectué, le PTP risque de devenir l'entente commerciale la plus dommageable de toute 
l'histoire en matière d'accès aux médicaments.  
 
Médecins Sans Frontières (MSF) est une organisation humanitaire médicale internationale et 
indépendante qui fournit des soins médicaux à des populations victimes de conflits armés, 
d'épidémies, de catastrophes naturelles ou qui en sont exclues, et ce, dans presque 70 pays.  Mais 
pour accomplir cette mission, MSF doit pouvoir se procurer des médicaments à un prix 
abordable.  
 
La concurrence des médicaments génériques s'est avérée être la pratique la plus efficace pour 
réduire le coût des médicaments et améliorer l'accès aux traitements.  MSF a commencé à fournir 
des traitements antirétroviraux (ARV) pour le VIH/sida en 2000 lorsque le coût dépassait les 
10 000 USD par patient et par an.  L'organisation soigne actuellement 285 000 personnes dans 
21 pays du monde dans le cadre de projets sur le VIH/sida, la plupart du temps avec des 
médicaments génériques fabriqués en Asie.  Ces médicaments ont fait baisser le prix du 
traitement de presque 99 %, le portant à moins de 140 USD par personne et par an.  Les 
ministères de la Santé, les fournisseurs humanitaires de soins médicaux tels que MSF, ainsi que 
les bailleurs de fonds, font couramment appel à des médicaments génériques de qualité à des prix 
raisonnables pour traiter divers problèmes de santé. 
 
Les négociations du PTP se déroulent en l'absence de véritable consultation publique.  Les textes 
qui ont filtré indiquent cependant que les clauses restrictives proposées par les États-Unis en 
matière de propriété intellectuelle outrepassent largement les règles établies par l'Accord de 
l'Organisation mondiale du Commerce (OMC) sur les aspects des droits de propriété 
intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC).  Ces propositions, récapitulées dans l'annexe 
jointe à cette lettre, supprimeront les garanties de protection et de flexibilité inscrites dans le droit 
international au chapitre de la santé publique et instaureront une protection étendue des 
monopoles qui limitera la concurrence des génériques et perpétuera le coût excessif des 
médicaments d'origine. 
 
Nous pensons que cet accord fait peser une menace directe sur les perspectives 
d'approvisionnement en médicaments abordables, non seulement pour les patients de MSF, mais 
aussi pour des millions d'autres de la région Asie-Pacifique.  Nous craignons également que le 
PTP, qualifié « d'entente commerciale modèle du 21e siècle », ne devienne une norme mondiale et 
que ses répercussions nuisent à l'accès des traitements à l'échelle de la planète. 
 
Les pays négociateurs doivent rejeter les dispositions qui compromettent l'accès aux médicaments 
et veiller à ce que le texte final de l'accord soit conforme aux engagements souscrits à l'échelle 
internationale dans le domaine de la santé publique.  De tels engagements incluent la Déclaration 
de Doha sur les ADPIC et la Santé publique par l'OMC en 2001 ainsi que la Stratégie et le plan 



 

d’action mondiaux pour la santé publique, l’innovation et la propriété intellectuelle mis en œuvre 
par l'OMS en 2008.  
 
Le système de recherche et développement (R-D) de l'industrie pharmaceutique dans sa forme 
actuelle ne génère aucune innovation médicale pour les populations négligées et ne permet pas 
d'assumer le coût élevé des médicaments nécessaires pour traiter les patients à l'échelle mondiale.  
Des règles plus strictes en matière de propriété intellectuelle ne feront que renforcer, plutôt que 
réformer, ce système défaillant.  Il est dont urgent de restructurer le modèle de R-D des produits 
pharmaceutiques ainsi que les modalités d'application des droits de propriété intellectuelle 
afférentes aux médicaments en tant que biens publics d'intérêt mondial.  Les gouvernements 
doivent édicter des normes internationales qui dissocient les dépenses de R-D du prix de vente 
des médicaments.  MSF estime que de telles mesures sont indispensables pour faciliter l'accès aux 
médicaments pour des millions de personnes dans le monde, en favorisant à la fois l'innovation 
et la disponibilité des produits.  
 
Nous vous remercions, Madame, Monsieur, de l'intérêt que vous porterez à ce message et nous 
restons à votre disposition pour de plus amples discussions et informations.  
 
Je vous prie, Madame, Monsieur, de recevoir mes plus sincères salutations. 
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Médecins Sans Frontières 
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ANNEXE 
 

Certaines dispositions de l'accord du PTP sont critiques en vue de maintenir la flexibilité 
juridique et règlementaire nécessaire à la protection de la santé publique et à l'accès aux 
médicaments.  MSF demande instamment aux pays négociateurs du PTP de :  
 
1. Conserver les mécanismes de flexibilité qui permettent de déterminer les critères 

d’octroi des brevets.  Le projet du PTP réclame la délivrance de nouveaux brevets lors de la 
modification de médicaments existants, même si celle-ci n'améliore pas l'efficacité 
thérapeutique de ces derniers, encourageant de la sorte les pratiques abusives d'evergreening qui 
étendent les monopoles des titulaires de brevets.  Le PTP demande également le brevetage 
des méthodes diagnostiques, médicales et chirurgicales, une mesure qui expose les médecins 
à des risques de poursuites relativement à la mise en œuvre des procédures brevetées.  

2. Conférer un droit d'opposition au brevet avant sa délivrance.  Ce droit d'opposition est 
un outil important pour contester la validité des brevets de faible qualité en autorisant des 
services de contrôle public et de soutien technique aux autorités nationales de délivrance des 
brevets.  Le PTP propose d'interdire cette mesure de protection juridique, rendant ainsi plus 
coûteuse et plus contraignante la procédure de contestation des brevets illégitimes. 

3. Ne pas imposer de clause d'exclusivité des données.  L'exclusivité des données n'est pas 
requise par le droit international et constitue un moyen pour les compagnies 
pharmaceutiques de retarder la concurrence des génériques, même en l'absence de 
contestation du brevet.  Si le PTP impose une clause d'exclusivité des données, les fabricants 
de produits génériques devront choisir entre répéter des essais cliniques coûteux sur les 
médicaments, et enfreindre ainsi les règles déontologiques, ou attendre la fin de la période 
d'exclusivité des données avant d'enregistrer un produit.  Le PTP veut imposer une clause 
d'exclusivité des données et propose d'étendre son application aux produits biologiques. 

4. N
e pas assujettir la délivrance du brevet à l'homologation du médicament.  Les 
processus d'octroi des brevets et d'homologation des médicaments sont généralement 
indépendants.  Le projet du PTP exige cependant que les pays lient ces deux processus et 
interdit aux autorités nationales responsables de la réglementation relative à l'évaluation de 
l'innocuité et de l'efficacité des médicaments d'approuver un produit générique avant 
l'expiration du brevet d'origine.  Ce lien retarde l'entrée des génériques sur le marché et 
délègue la responsabilité de l'évaluation des médicaments aux organismes chargés de leur 
réglementation. 

5. Ne pas imposer d'extension des délais d'expiration des brevets.  Le droit international 
fixe à 20 ans la durée de validité des brevets pour les produits pharmaceutiques, mais le 
projet du PTP exige des pays qu'ils accordent des prorogations de terme pour les brevets, qui 
auront pour effet de prolonger les monopoles coûteux et de repousser encore la concurrence 
des génériques. 

6. Ne pas étendre les modalités d'application des droits de propriété intellectuelle.  Le 
PTP se propose de réviser les modalités d'application des droits dans ce domaine de façon à 
y inclure des seuils de dommages plus élevés, une procédure d'injonction obligatoire et un 
renforcement du pouvoir des autorités douanières en matière de saisies sur de simples 
soupçons d'infraction.  Cette mesure interfère avec la capacité d'un pays à concilier ses 



 

intérêts en matière de santé publique avec ses procédures de contestation juridique et retarde 
la commercialisation des produits pharmaceutiques. 

7. Retirer la clause relative à la propriété intellectuelle du chapitre « Investissements » 
du projet.  Le PTP propose d'accorder aux compagnies pharmaceutiques le droit d'intenter 
des poursuites auprès d'un tribunal privé ou supranational contre les gouvernements dont les 
règlements les contraignent à réduire leurs profits.  Cette clause affaiblit la capacité de 
restructuration des systèmes législatifs et règlementaires des pays en vue de répondre aux 
besoins de santé publique de leur population. 


